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PRÉSIDENCE  DE  DOULCET. 


PARTIE 

Recueillie  dans  le  Moniteur  , 

DE  L’OPINION  D’EN  G ER  R AND, 

Émife  dans  la  féance  du  premier  germinal  an  4 , 

Pour  la  [abrogation  de  la  nation  aux  droits  éven^ 
tuels  des  émigrés  fur  les  fuccejfions  de  leurs 
■pires  , mires , & autres  afcendans. 
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eprésentans  du  Peuple, 


Engerrand  : je  vais  examiner  les  lois  des  premier  mars 
1793 , & 9 floréal  an  3 , fous  leurs  rapports  politiques  ÔC 

civils.  . , 

La  loi  politique,  dit  Montefquieu  , force  fouvent  la 
loi  civile.  Cet  axiome  , avoué  par  un  publicifte  que  nos 
antagoniftes  fe  complaifent  à citer  fréquemment , devroit  être 
un  volume  de  preuves  à leurs  yeux. 

A 


pût-il  jamais  être  mieux  appliqué  qu’aux  émigrés  & à leurs 
pârens?  Neft-il  pas  évident  que  ceux-ci  auroient  employé 
l’excédant  de  leur  fortune  a fournir  des  fecours  aux  autres  ? 
N’eft-il  pas  auffi  certain  qu’en  leur  confervant  leurs  portions 
héréditaires  par  des  fidéicommis  , des  fubftitutions  & autres 
ades  clandeftins , ils  auroient  foutenu  , étermfe  en  quelque 
forte  l’elpoir  du  retour  de  nos  plus  cruels  ennemis  ; & que 
s’ils  les  eu  (lent  vendus , ils  leur  en  auroient  fait  paffer  le 
montant  en  monnoie  métallique  dont  nous  relfentons  tant  la 
pénurie  ? 

Il  n’eft  pas  plus  difficile  de  convaincre  les  hommes  qui  ne 
connoiffent  & ne  veulent  fuivreque  Talluredes  lois  ordinaires. 

i°.  La  nation  eft  créancière  en  indemnité:  or,  fuivant  la 
jurifprudence  la  plus  générale  de  la  France , les  créanciers  font 
autorifés  à fe  faire  fubroger  aux  fucceffions  renoncées  par 
leurs  débiteurs , ou  vacantes  par  leur  abfence  : donc  la  nation 
â pu  être  fubrogée  à celles  àécheoir  aux  émigrés. 

2°.  Les  lois  attachoient,  il  eft  vrai,  au  banniffement  per- 
pétuel les  effets  de  la  mort  civile  ÿ mais  ç auroit  été  une  étrange 
méprife  de  la  Convention  nationale  de  prononcer  cette  mort 
civile  contre  les  émigrés  , fans  des  mefures  precautionnelles 
fur  leurs  biens  futurs*,  car  en  ne  les  banniffantpas  à perpétuité, 
en  les  réfervant  à la  plus  jufte  punition  lors  de  leur  retour  en 
France  , en  ne  prononçant  rien  fur  leur  fort , la  nation  auroit 
exercé  fes  droits  communs  à tous  les  autres  créanciers  fur  les 
fucceffions  à écheoir  à leurs  débiteurs  : ainfi  elle  ne  fe  feroit 
pas  volontairement  privée  de  l’une  de  fes  principales  reffour* 
ces  j mais,  dans  le  fait , la  Convention  nationale  accompagna 
les  peines  de  banniffement  & de  mort  civile  des  émigres  de 
la  condition  de  fa  fubrogation  à leurs  droits  éventuels  pendant 
un  temps  déterminé  fur  les  fucceffions  de  leurs  père,  mère  & 
autres  pare  ns  : je  défie  que  Ton  réponde  à ces  argumens. 

3°.  La  plupart  des  adverfaires  accordent  â la  Convention 
nationale , chargée  des  plus  immenfes  pouvoirs  , chargée  de 
ftatuer  fur  les  deftinées  de  la  France,  le  droit  de  lever  des 
contributions  extraordinaires  far  les  pères  ^ & autres  parens 
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des  émigrés , de  les  foumettre  à réquipement  & a i armement 
des  défendeurs  de  la  patrie , & à quelques  autres  charges  fem- 
blables.  Mais  foumettre  ces  individus  à des  charges  non  com- 
munes aux  autres  citoyens  , c’eft  reconnoître  , au  moins  en 
partie,  le  pouvoir  de  les  atteindre  dans  quelques  parties  de 
leurs  propriétés  ; car  des  objets  mobiliers,  de  1 argent,  font 
auflî  des  propriétés  ; donc  ils  ne  font  en  décord  que  fur  la 
valeur  & la  nature  de  ces  propriétés.  Mais  celles  des  peres 
& autres  parens  d'émigrés  font  - elles  plus  facrées  que  celles 
des  autres  débiteurs  ? Et  fi  les  immeubles  de  ceux-ci  peuvent: 
être  vendus , lorfque  leur  mobilier  ne  fuffit  pas  à l’acquit  de 
leurs  dettes , pourquoi  ne  pourroit-on  pas  toucher  fubfidiai- 
rement  à ceux  des  pères  êc  autres  parens  d’émigrés  ? 

Mais  quelle  eft  donc  cette  eipèce  de  curatèle  qui  fait 
pouffer  des  cris  fi  inextinguibles  ? Il  s’agit  de  les  borner  à une 
penfion  jufqu’à  la  paix  , de  leur  laiffer , à cette  heureufe  épo- 
que , la  jouiffance  entière  de  leurs  biens , de  leur  en  interdire 
l’aliénation  ou  l’hypothèque , & de  prendre  pour  la  nation  , à 
l’ouverture  de  leurs  fucceflions  , les  parts  qui  auroient  appar- 
tenu à leurs  enlans  émigrés , fi  mieux  ils  n’aiment  faire  le 
rachat  qui  leur  eft  offert  par  la  loi  du  9 floréal. 

L’on  nous  parie  de  réconciliation;  rpais  fi  l’on  entend,  par 
cette  féduifante  expreflion,  plus  que  tolérance,  plus  qu’égards 
civiques,  je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  préfère  tenir 
à mes  vieux  rapports  d’amitié  avec  les  patriotes , êc  que  je  ne 
Veux  point  du  tout , en  me  méfalliant  ainfi , me  brouiller 
avec  eux. 

Eh  ! l’expérience  ne  nous  offre- 1- elle  dond  pas  fon  trifte 
téléfcope  ? Voyez  le  triomphe  des  Torys  en  Angleterre  , leurs 
progrès  dans  les  États-Unis  d’Amérique , $c  l’abyme  qu’une 
prétendue  philanthropie  a creufé  fous  nos  pas. 

Citoyens  repréfentans , le  peuple  a le  fentiment  de  fes 
peines;  il  n’a  pas  oublié^que  l’émigration  en  eft  la  funefte 
fource  : voulez- vous  le  faire  juge  en  ceffant  de  l’être  , ou 
plutôt  voudriez-vous  le  faire  dévier  maintenant  ? fouffririez- 
vous,  qu  entraîné  par  des  infinuations  perfides  , il  promenât  fes 
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foupçons  fur  diverfes  clafles  de  la  fociété.,  te  qu’il  mé* 
connût  encore  fes  amis , fes  bienfaiteurs. 

Que  répondriez-vous  d’ailleurs  à ces  héros  qui  peuplent 
encore  nos  armées  , quand  ils  vous  diroient  : 

« Nous  avons  fait  notre  devoir  en  verfant  notre  fang  pour 
la  patrie,  elle  ne  peut  être  ingrate  envers  nous  : vous  aviez 
fous  votre  main  la  dépouille  des  vaincus , vous  en  avez  jufte- 
ment  employé  une  grande  partie  aux  dépenfes  de  la  guerre , 
qu’avez- vous  fait  de  l’autre  ? Nos  têtes  font  couvertes  de  lau- 
riers , où  voulez -vous  que  nous  les  repofions?  Serons-nous, 
comme  des  efclaves,  privés  de  poiïëder  quelques  portions  de 
la  terre  de  la  liberté  , de  cette  liberté  que  vous  avez  fondée , 
mais  que  nous  avons  fauvée  te  affermie  par  tant  de  vi&oires?* 
Pour  remplir  le  plus  facré  des  engagemens,  vous  ne  dé- 
pouilleriez pas  fans  doute  des  citoyens  pour  conferver  des  biens 
à des  émigrés.  Je  fuis  donc  entendu. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiffion. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  législatif , 
place  du  Carrousel,  n®.  66a. 


